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AVIS 43.990/4
DU 28 JANVIER 2008

DE LA SECTION DE LÉGISLATION
DU CONSEIL D'ÉTAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ÉTAT, section de législation, quatrième chambre, saisi par
le Ministre de la Jeunesse et de l'Enseignement de promotion sociale de la Communauté
française, le 3 janvier 2008, d'une demande d'avis, dans un délai de trente jours, sur un
avant-projet de décret "modifiant le décret du 20 juillet 2000 déterminant les conditions
de reconnaissance et de subventionnement des maisons de jeunes, centres de rencontres
et d'hébergement, centres d'information des jeunes et de leurs fédérations", a donné l'avis
suivant :
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.../...

Comme la demande d'avis est introduite sur la base de l'article 84, § 1er,
alinéa 1er, 1/, des lois coordonnées sur le Conseil d'État, tel qu'il est remplacé par la loi du
2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique du projet,
à la compétence de l'auteur de l'acte ainsi qu'à l'accomplissement des formalités
préalables, conformément à l'article 84, § 3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l'avant-projet appelle les observations ci-après.

Examen de l'avant-projet 

La section de législation du Conseil d'État est saisie d'une demande d'avis
dans les trente jours sur un avant-projet de décret qui lui a déjà été soumis et a donné lieu,
le 15 janvier 2007, à l'avis 41.941/4, lequel avait aussi été réclamé dans un délai de trente
jours.

Lorsque la section de législation a donné un avis, elle a épuisé la
compétence que lui confère la loi, et il ne lui appartient dès lors pas de se prononcer à
nouveau sur les dispositions déjà examinées, qu'elles aient été revues pour tenir compte
des observations faites dans le premier avis ou qu'elles demeurent inchangées.

Il en va différemment lorsqu'il est envisagé d'insérer dans le texte des
dispositions entièrement nouvelles, dont le contenu est indépendant des observations ou
suggestions formulées dans le premier avis de la section de législation : en pareil cas, une
nouvelle consultation est requise, portant sur les dispositions nouvelles.

Il en va aussi différemment quand interviennent, après le premier avis, des
éléments juridiques nouveaux, de nature à justifier un nouvel examen du texte par la
section de législation : celle-ci doit alors être saisie des dispositions du texte affectées par
ces éléments nouveaux.

Par ailleurs, une nouvelle consultation est également requise quand, dans
le premier avis, la section de législation a constaté qu'elle était irrégulièrement saisie. Si
cette irrégularité ne concerne que certaines dispositions du texte, la nouvelle consultation
de la section de législation porte uniquement sur ces dernières.
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(1) Une telle information ne sera efficace que si l'auteur de l'avant-projet de décret
prévoit également une table de concordance entre le premier avant-projet de
décret et le projet de décret définitif.

Eu égard à ce qui précède, il convient de constater, dans le cas d'espèce, que
la section de législation a épuisé sa compétence relativement à l'avant-projet qui lui est
à nouveau soumis pour avis.

L'auteur de l'avant-projet veillera, dans le document qui sera déposé sur le
bureau du Parlement de la Communauté française, à joindre au présent avis l'avis
41.941/4, précité, ainsi que le texte de l'avant-projet sur lequel il a été donné, afin
d'assurer la parfaite information des membres de l'assemblée délibérante (1).

------------------------
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La chambre était composée de 

Messieurs Ph. HANSE,
                       

président de chambre,

P. LIÉNARDY,
J. JAUMOTTE,

conseillers d'État,

Madame C. GIGOT, greffier.

Le rapport a été présenté par M. P. RONVAUX, auditeur.

LE GREFFIER,  LE PRÉSIDENT,

C. GIGOT  Ph. HANSE


